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MEMOIRE SIGNIFIE, 

POUR les Prieur & Chanoines Pveguliers de TAbbaye de Saint 
Martin-ès-Aires de la Ville de Troyes , Ordre de S. Auguftin^ 
Congrégation de France, Appellans. 

CO ]S['TRE Dçmoifelle Manc- Anne Denify ^ ^euve de 
M^ Jean Forefi ^ Anjocat ^ & M^ Loms-Od^rt Forefi fin jîls^ 
auffi A'VGcaî a T^royes ^ Intimez^. 



E mal jugé de la Sentence dont efl appela s'établit par deux 

^- ivv- ^^Jlproporicions^ Tune de fait ^ que les Appellans ont titres fiif- 

i t^^^yî fiiàns pour établir la Cenfîve de deux fols fix deniers par an 

^^^^^'dûe à TAbbaye/iir la maifon des Intimez fituée à Troyes, 



rue du Bourgneuf, au coin de la ruelle de Château-Thierry ; lautre de 
droit, que le Cens eft imprefcriptible, même dans les Coutumes allo- 
diales^ telle qu'eft celle de Troyes. 

De ces deux proportions réunies^ il refultcra que la Sentence qui ren- 
voyé le feu iieur Foreft de la demande en payement de cette Cenfive, 
doit être infirmée. PREMIERE 

Il fuffit d'expliquer les titres qui établirent la Cenfive en queftion^ PROPOSITION, 
pour faire connôître qu'elle ne peut être conteftée 

Une Sentence du 19 Février 1497. rendue en laPrevbfté deTroyes^ 
juge que la maifon rue de Bourgneuf , au coin de la ruelle de Château- 
Thierry ^ pofTedée alors par Oudinot Goffement, Notaire Royal, eft 
fujette vers \^^ Abbé & Religieux de Saint Martin à vingt-neuf deniers 
trois pougeoifcs de Cenfive, poiiam lods Ù" ventes , défauts Ù' amendes'^ 
fuîvant la Coutume de ladite Prevoftcj payables par chacun an au jour& 
Fefte de Saint Remy chef d'Oélobre. Cela lut ainfi décidé après une 
dilcuflion (?xa6fe, Go/îèment détenteur ayant mis en caufe fes vendeurs^ 
avec lefquels il fut vérifié par titres & poiTefîion que cette Cenfive étoic 
due. 

Il efl vrai que la Sentence n a été d'abord rapportée que par copie 
non fjgnée d'une écriture très-ancienne; les Appellans y joignirent 
un Certificat non du Commis-Greffier du Bailliage , mais de Thien- 
not y ancien Greffier de la Prevoflé de Troyes, figné aufîi par le Greffier 
acfluel & par le Prcvoft, portant que les anciennes minutes n'exifloient 
plus au Grefïe. Ils ont dans la fuite rapporté un Inventaire fait avant 
1617. cilla Grofîe originale de cette Sentence eft inventoriée au nom-r 

^"^ A 




m 



2 

bre des Titres de l'Abbaye , fous la cote iio. En dernier lieu ils ont 
heureufement recouvré la Greffe originale, cotée en effet iro. de la 
même écriture de l'Inventaire. Les Intimez critiquent encore , fous pré- 
texte que les Appellans n'ont pas dit par qui cette Groffe leur a été 
l-emifè; vainc objeélion, il fuffit qu'elle Toit rapportée. Les Appellans 
veulent bien déclarer > fans y être obligez , qu'elle leur a été remife par 
le fieur Jaillant, Greffier du Bailliage & Siège Prefidial de Troyes. Elle 
s'étoit apparemment trouvée en fon Greffe dans quelque produélion 
qui y étoit reftée. 

En 1536. Claude BcUot poffedoit au lieu d'Oudinot Goffemenc dé- 
nommé dans la Sentence de 1497- La maifon en queftion eft employée 
en deux articles d'un Cueilleret de l'Abbaye de ladite année 153^. 
produit au Procès y Se ces deux articles reviennent à la Cenfive totale 
de vingt-neuf deniers trois pougeoi(es. 

En 1553* les Abbé & Religieux de Saint Martin ;, en exécution de 
Lettres Patentes ^ donnent un état des cens & rentes qui leur appartien- 
nent (ur des maifons fimées en la Ville de Troyes; ils y comprennent 
les deux portions de maifons rue de Bourgneuf & cour deChâteau- 
Tbierry y poffedées par la veuve & héritiers de Claude Bellot. 

Le 6 May 1575. Agîîès Bellot , fille de Claude Bellot, conjointe- 
ment avec Tes trois gendres 5 paffe reconnoiiTance pardevant Notaires 
de ladite CenHve au profit de l'Abbaye. 

Le 25 Janvier 1587. Matthieu Berthelin ? Tun des gendres d^Agnès 
Bellot, après la mort de laquelle il étoit devenu propriétaire de la tota- 
lité de la maifon pour Tes enfans mineurs , fait une autre déclaration Se 
reconnoifîance àTAbbaye , de ladite maifon chargée de 2, fols 6 den. 
de cenfive y portant lods Se ventes , défaut y (àifine Se amende. 

Voilà donc une fuite de Titres pendant un fiecle ; Sentence de con- 
damnation j, Cueilleret 5 déclaration des cens poffedez à Troyes par T Ab- 
baye, rcconnoiffances de deux détenteurs, dont on prouve la fuite & la 
relation à celui dénommé dans la Sentence de 1497. Que pourroit-on 
defirer de plus? 

Les Intimez ont voulu incidenter fur ce que, félon eux, on ne prou- 
ve pas que leur maifgn fbit la même que celle énoncée dans ces anciens 
Titres; mais les Appellans en ont démontré Tidentité par leur dernière 
produ6lion nouvelle. La fituation de la tiiaifon eft fixée par deux tenans 
immuables, la rue de Bourgneul Se la ruelle de Château-Thierry , au- 
trement Lepineau, ou de Braque. Il n'y a que deux encoignures dans 
cette ruelle qui donnent dans la rue de Bourgneut, car elle ne la tra- 
verfe pas , le feu fieur Forefl en eft convenu en caufe principale. Or il 
eft démontré que Tautre maifon aujourd'hui poUedée par le fieur de 
Maurois , eft dans la tamille , Se a appartenu aux fieurs de Maurois 
fès auteurs dès 15 87. Se auparavant dans le même temps que celle 
fiijette à la Cenfive en queftion , étoit poffedée par Agnès Bellot, 
Se fes ayans caufe. Donc ce n eft pas la maifon du fieur de Maurois qui 
doit la Cenfive , ce ne peut être que celle des Intimez. 

Ils en font tellement perfuadés qu'ils fe retranchent principalement 
jRzr la féconde queftion ; ils difënt qu en tout cas le cens à eux demandé 
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cil prefcrîpt par le laps de tems de plus de cent vîngt-huic années ; les 
Appelians fburiennenc nu contraire que Je cens eâ fmpre/criptible > 
ccil ieur féconde propoiition. 

L'imprefcriptibiJicë du cens dès qu'il elt une fois établi même en „/AÇ.?rïr^M 
rais de Droit Lcnt^ ce dans i^s Coutumes ou Je rranc-aleu a heu^ n elt 
plus aujourdhui un problème^ elle refùlte des principes les plus incon- 
teftables du fentiment unanime di^s meilleurs Auteurs & de la Juri/pru- 
dence des Arrêts. 

Suivant les principes le cens elî dû in recogùitionem dominii ^ en vertu 
de la convention originairement formée qui borne le droit du Certfitaire 
au domaine utile &: à une elpece de pofTeiTion précaire , en conlervanc 
au Seigneur Propriétaire du cens le domaine direél. C'ell Lex diBa m 
altcnattone fundî ; d'où il faut tirer trois confequences : La première^ que 
Je Cenfitaire ne peut changer la caufè de (à pofleiîîon : dès qu'on prouve 
quii polTede à titre de cens . on ne peut fuppofer qu'il pofTede en franc- 
aleu : La féconde j qu'une poirellion précaire ne peut jamais acquérir 
une prefcription pour la propriété. C'eft pourquoi la Loi Cum notijjimi 
§. ult. Cad. de Frcvjcnpt. 30 vel 40 ann. exclud toute prefcription de la 
part de celui qui poiîcde par emphitéofe ^ fans qu'il puiiîe en acquérir 
la propriété. La troifîéme^ qu'on ne peut prefcrire contre fon propre titre, 
ainfi le Détenteur à titre de cens doit toujours reconnoître ce titre lorf- 
qu'il ell prouvé , il ne pourroit s'arroger une propriété pleine en joignant 
le domaine direél à futile fans prefcrire contre fon propre titre qui 
reclame toujours contre fbn ufurpation : Timlus fimper loquitur ^ femper 
clamât <Ùr fc adhuc Jumus in imtw : Ajoutons que les relations entre celui 
qui s'eft confervé le domaine direél & le Cenfîtaire fe renouvellent à 
eliaque infiant; le Cenfitaire à chaque mutation doit une déclaration , 
s'il negJige de fe prefenter ôc de la donner ^ il ne change pas pour cela 
la caufe de fa poiîèfîîon^ il n'efl pas fàifi du domaine direéî, <& ne peut 
être admis à prefcrire contre ion titre, 

CesprincipeSj comme on le voit^ font généraux pour toute efpece 
de cens, fans diJlinguer s'il ell Seigneurial ou privé, ils s'appliquent 
même au cens emphitéotique; à plus force raifbn doivent-ils avoir lieu 
pour le cens dû à TAbbaye qui ell dû en pleine direéte , & qui fuivant 
Iç^s titres & la Coutume de Troyes , article 5*2, emporte lods & ventes^ 
défauts & amendes. 

La Coutume de Troyes eft allodiale , c'eft-à-dire ^ qu'elle n admet 
point de cens fans titre ou preuves de pofTefîîon fuffifantes^ à la différence 
des autres Coutumes comme celle de Paris, où le cens eft dû de droit , 
fuivant la maxime nulle terre fans Seigneur. 

JVIais quand le cens eft une fois établi dans la Coutume de Troyes Sc 
autres Coutumes allodiales, il eft dû avec les mêmes avantages & n eft 
pas fujet à la prefcription : aufïi y trouve-t'on plufieurs articles qui par- 
lent du cens , comme étant ordinaire & favorable ; il en eft de même en 
Pais de Droit Ecrit : quoique le franc-aleu y foit de Droit commun, le 
cens quand il eft dû fur certains héritages eft également imprefcrip- 
tible. 

Cette maxime eft atteftée par tous les Auteurs entre lefquels Ic^ Ap-^^ 
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pellans ont cité, tant ceux de Droit Ecrit que les Commentateurs Je 

Coutumes allodiales. 

Les Auteurs pour le Pais de Droit Ecrit font Papon dans fes Arrêts > 
Livre 12. titre 3. des Prefcriptions^ Arrêt 23, Chopin dans fon Traité 
de Comyruinibus Franckarum Conjuctudinum praceptis y page 77. Henrys, 
Tome I'^^ Livre 3. Quedion 6. & Tome 2» Livre 3. Queftion ,2. Bro- 
deau fur M^ Louée, Lettre C. chapitre 21- Bouchel dans fa Bibliothèque 
verbo Cens, Tronçon, fur l'article 174. de la Coutume deParîs^ & Auza- 
net fur Tarticle I24. où il rapporte un Arrêt du 7 Juillet i<5o3- pour la 
Province de Lyonnois. M"". Barthélémy Bretonnier dans fon Recueil 
des Queftionsde Droit ve^bo Cens^ & Dunod dans {on Traité des Pref^ 
criptions , Partie 3. chapitre lo. page 3^3? 

Ces deux derniers Auteurs marquent les exceptions des Païs de Droit 
Ecrit ou Coutumes qui fe font fingularifées en admettant la prefcriptibi- 
lité du Cens : OeJ}- une maxime certaine dans la France , dit M*^ Bretonnier, 
tant en Fais de Droit Ecrit que Coummier^ que le droit de cens ejl imprefcrip- 
tible j par quelque tems que ce putjfe être ; cependant il y des Provinces oii cette 
maxime nejl pas reçui\ Il cite pour le Droit Ecrit le Dauphiné & les 
Provinces de Brelle & de Bugey , & pour les Coutumes Bourbonnois , 
chapitre 3. article 23. Auvergne, chapitre 17, article 2* la Marche, 
chapitre t 3 . article (^ i . & Artois , article 3 i . Tous ces Païs ont été fous 
une Domination Etrangère, où ils ont puifé des Ufages contraires au 
Droit commun de la France. 

Dunod , après avoir obfervé à la page 3 5 3* Tufage du Dauphiné ;, les 
Statuts de Savoye ( qui regiffoient autrefois \e.s Provinces de Brefle 6c 
Bugey ) & ce qui s'obferve au Parlement de Dijon , dans le refTort du- 
quel font aujourd'hui ces Provinces , ajoute ces termes décififs : ^^ L'o- 
» pinion commune eft que le cens en direcfte emphiteotique ou feigneu- 
>) rial , Ibit qu on le doive en Jultice à un Seigneur , ou à un autre , n'eft 
?> pasprcfcriptibie^mcme dans les Coutumes qui admettent lefranc-aleu, 
3) & dans les Pays de Droit écrit par la feule ceiïation de payement , &: 
>) gar le défaut de nouvelles reconnoilTances de la part de celui qui 
3) Ta conftitué ou reconnu anciennement. Il en raporte les principes ÔQ 
les autoritez. 

Les Commentateurs des Coutumes allodiales qui adoptent la même 
maxime de limprefcrîptibilité du cens , font Saligny & Durand fur l'art- 
16 de la Coutume de Vitry , De Laiftre , nouveau Commentateur delà 
Coutume de Chaumont, & Pithou furTart. 26 de la Coutume deTroyes, ^ 
où il dit en termes exprès, quaujomdlmy fait que le cens foit fctgneurial ou 
privé yfoit en Pays de Droit écrit ou coutumier yfoit que par la Coutume nulle 
terre ne putjfe être fans Seigneur ^ ou que tout héritage foit réputé franc indif 
tintement , il ejl certain par Arrêts que le cens ne fe prefcrit point. 

A toutes ces autoritez les Intimez oppofent celles de Taifand fur l'art. 
1 1 de la Coutume de Bourgogne , & de Le Grand fur l'art. 23 de la Cou- 
tume deTroyes. Mais il faut d'abord retrancher Taifand qui ne parle que 
relativement aux ufages des Pays de Brelle & Bugey , long-temps con- 
teitez ; & adoptez enfin par le Parlement de Dijon > ce qui n eft qu'une 
-- * . exception 



exception à la maxime généralement fuivie y comme nous venons de 
i'ctablir. 

Il faut rejcttcr par les mêmes raifons \qs Coutumes qui fe fîngularî- 
lent j telles que font celles d'Auvergne y Bourbonnois & autres qui ovk 
des difpoJlcions cxprefTes pour la prefcription du cens. 

Refte donc le fëntiment de Le Grand qui fe trouve iblitaire pour ad- 
mettre laprefcription du cens^ fur-tout^dit-ih quand c'eftuncens privé, 
comme celui qui eft dû (ur un héritage afTis en la Juftice d'autrui. Mais, 
l"^. Cet Auteur ne parle point affirmativement. Iljemhle , dit-il , que le 
5) cens peut fe prefcïire par cent ans . . . . Ù' je crois qu'il peut être ainii jugé 
5> enfiiite de l'Arrêt interlocutoire rendu au mois d'Avril de la prefènte 
» année 1^59. ^ fi ce n'cH: que la Cour fois mue d'en juger autre- *Voyezàla 
i» ment fur quelques particularitez. 2^ Il n allègue aucuns moyens vala- Jj ^^Q-I-et ^" 
blés , & ne répond pas aux principes y il ne cite aucun Arrêt. 3^ Il croit , 
dit-il , que t Arrêt (It les Semences inférées entre les Notes de M. Pithou Jtir 
le prejent article , qui ont jugé contre le precedens ^ que le cens même privé efl 
imprejcriptibk ^ peuvent être fondez fur quelques particularitez y même qu il 
n'étoit pas queilion de la prefcription centenaire , tandis que tout le- 
Âuteurs conviennent que les Arrêts ont précijfement exclu cette preA 
cription. 4^ Le fènciment de Le Grand eft que le cens même feigneurîai 
efl preicriptible ; que la prefcription centenaire non feulement a Vi^uin 
cenfuprivatOj mais aulTi in cenfu publico. Or [qs Intimez font obligez d'a- 
bandonner ce paradoxe par leur Mémoire imprimé. Ils conviennent 
au bas de la page 2. que le cens feigneurial eft imprefcriptible ^ etiamper 
mille annos. Ils abandonnent donc leur unique Auteur dans le point ca- 
pital de fa décifion , qui la renverfe entièrement ; car il s'appuy oit fur les 
'mêmes raifbns pour admettre la prefcription ^ fbit dans le cens feigneu- 
rial y fbit dans le cens pri vé. 

Rien n'eft d'ailleurs plus frivole que cette diftinélion , furtout quand 
on donne pour caraélere diftinélif du cens privé d'être dû fur héritages 
qui font en la Jufticc d'aurrui. En effet n eft-il pas certain que Fief ôz 
Juftice n'ont rien^de commun. Le cens eft un droit attaché à la Seigneu- 
rie féodale , Se non à la Juftice ; ainfi ce droit étant dû à un Seigneur de 
Fief, eft véritablement feigneurial 5 fur tout quand par les titres il em- 
porte lods & ventes , défaut, faifine & amende, tel qu eft celui reclamé 
par les Appellants > qui par fa nature eft certainement feigneuriaL 

^ Rejettons donc la diftinélion propofeepar les Intimez ^ qui n'eft bon- 
ne que dans les Provinces de Brefte & Bugey , où elle a été adoptée par 
l'ufàge &par les Arrêts du Parlement de Dijon. Le Grand a voulu inu- 
tilemenr la tranfporter ailleurs , & notamment dans les Coutumes allô- 
diales. Nous allons voir par la Jurifprudence des Arrêts, que dans les 
Pays allodiaux ^ foit de droit écrit , ou de Coutumes qui n ont pas de dîf^ 
pofitions exprefîes, le cens a été jugé imprefcriptible fans aucune dif^ 
tinélion. 

Pour les Pays de Droit écrit , tous les Parlemens à l'exception de 
ceux de Grenoble Se de Dijon jugent Timprefcriptibilité du Cens, c'eft 
ce qu'établit Dunod en citant pour le Parlement de Touloufe Mr de Ca- 
telan, liv, 3. chap. z^. pour le Parlement de Bordeaux^ la Pcyrere lett, 
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P. 11.5 5;, pour le Parlementde Provence, Du Perrierqui dit au liv. 2. ch. 
12. quon ncn doute plus ni à Vécok ni au Palais ^ Se pour les Pàrlemens 
étrangers, il renvoyé à Faber furie Code liv.y. tit. 12. déc. ip. Stock- 
mans décîfion 88, & autres Auteurs, 

Cequi eftdécifif, c'eft que c'efUa Jurifprudence certaine de la Cour 
prouvée par les Arrêts que rapportent les Auteurs ci-delîus cités. Cho- 
pin en cite deux, Tun du 6 Juillet 1558. en faveur d^s Chanoines de 
Lyon. L'autre du 21 Janvier 15" 59. pour Louis de Franc fieur de Cer- 
taux, contre Nicolas de Cirques. * Arrctcns-nous à celui du 7 Juillet: 
idoj. cité par tous les Auteurs. Il efl intervenu en la Province de 
'Beaujolloîs , & pour marquer que la quellion avoir été jugée in termi- 
nis^ TArrêt en condamnant les détenteurs à payer, adjoûte co^s mots , 
comme étant le Cens imprefcriptiblc:^ ce motif remarqué par Brodeau fur 
Mr Louet, lett. C. fbm. 21, par Auzanet fur l'Art. 124. de Paris & au- 
tres, ne laiiTe lieu à aucun fubcerfuge. La Cour a fixé les principes par 
fa décifîon , ce n'eft pas feulement le Cens Seigneurial , c'eft généra- 
lement le droit de Cens qui eft imprefcriptible. Les Intimés par leurs 
écritures , avoient dit que TArreft eft intervenu dans la Coutume de 
Paris ; on leur a fait voir qu il eft dans le Beaujollois Pays de Droit 
écrit. Ils propofènt dans leur Mémoire une autre âbfurdité ; ils difenn 
que n'y ayant point de Coutume particulière , & le Pays étant du ref- 
Jort du Parlement de Paris , c'ejl une raijon fondamentale qui a déterminé la 
Cour. Mais laVille deTroycs|eft-elle moins du reftbrt de la Cour ?adop- 
tera-t'elle une Jurisprudence étrangère ? quand elle a déclaré que le 
Cens eft imprefcriptible en Pays de Droit écrit ou le Franc-alleu eft 
de Droit , la même décifion doit avoir lieu pour la Coutume de Troyes 
qui eft allodiale ; ce font mêmes principes, mêmes raifbns de décider. 

D'ailleurs la même Jurifprudence eft établie pour les Coutumes al- 
lodiales , notamment pour celles de Vitry , Chaumont & Troyes , qui 
(ont voifmes & ont été réformées dans le même temps par les mêmes 
Commiflàires. 

Il y en a un du 20 Août t6o^. rapporté aux Arrêtés de Monfîeur 
le Prêtre.^ Saligny fur fart. t(5 de la Coutume de Vitry ^ en rap- 
porte un autre de i5o8. ou 1612. & un Aéle de notoriété du 27 No- 
vembre 16 Ji. Durand fur le même art. en cite trois des il May 
1595. t8 Février 1617. & 5 Juillet 1708. Pithou dit qu'il eft 
certain par Arrêts que le cens ne fe prefcrit point ; il cite plufieurs 
Jugemens du Bailliage de Troyes , perfbnne n'ayant plus ofe porter 
en la Cour une quellion aulîi formellement décidée. Dans les der- 
niers tems plufieurs Arrêts de la troifiéme Chambre ont jugé de même 
fimprefcriptibilicé du cens dans la Coutume de Vitry, en faveur des 
fleurs de Joyeufe qui y ont plufieurs Terres. 

Les Intimés oppofent que ces Arrêts font intervenus pour cens 
fcigneurial ; m^is dans le fait il y en a beaucoup qui n'expliquent 
pas la nature du cens :& l'Arrêt de 1603. ne diftinguant point, il faut 
en conclure avec Pithou & Dunod que tout cens eft imprefcriptible , 
fbit qu'il fbit en direéle emphitéotique ou feigneurial , foit qu'on le 
doive à un Seigneur en Juftice ou à un autre, Ubi Icx non dijîinguit, 
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juc nos dijlznguere dchcmus. Rapporte-t''oiî en quelque Arrêt qui ait 

admis cette diilincftion ? Les Intimés en avoienc voulu citer un ren- 
du en faveur du /leur Pari/bc contre le Chapitre de Troyes ; mais ils 
font obliges de labandonner ^ parce qu'on a fait voir par \qs Re- 
quêtes de Iniffance qu'il efî fondé fur le défaut de titres ^ & non lur la 
prcfcription. 

Leur dernière re/îource j, efl de dire , que /uivant Dunod le tiers 
acquéreur peut oppoler la prcfcription du cens ^ qu'il n^ïi impre/crip- 
ribie qu'à 1 égard des héritiers de ceux qui ont reconnu. Mais i^ Cet 
Auteur p. 3J7 ne parle que de Tufage du Comté de Bourgogne. %\ 
C'efl une opinion qu^il croit être la mieux fondée en droit, mais qui 
ti'efl appuyée d'aucun Arrêt, 3"". Ceux rapportés ci-defîus excluent toute 
diftinélion ; ils ctablifTent que le cens cil imprefcriptible à tous égards , 
fans dire qu il l'cfl feulement contre celui qui l'a reconnu ou (es héritiers. 
Enfin Dunod dit à la p. 36^0 que que quand le Seigneur prouve fa di-- 
reêîe ^ celui qui prétend en avoir prefcrit l'exemption comme tiers pojfejfeur y 
doit prouver cette qualité Ù* rcprefenter fou titre , pour que l'on puijfe 
voir s^îl ejl en bonne foy ^ & s'il a eu une jujie caufe pour prejcrire ; il a 
un titre contre lut , Ù^ fa pojjejjion feule ne décide pas en fa faveur ^ parce 
qutl peut l'avoir en qualité d héritier de ceux qui ont conjiùué ou reconnu le 
cens y qualité qui étant la plus ordinaire en ce cas doit être prefumée dans le 
droit î ainfî déroutes manières le fentiment de Dunod nelcrviroitderien 
aux Intimés qui ne prouvent pas qu'ils foient tiers détenteurs. 

Les Appellans ont produit i'Arretinterlocutoiredontparle Le Grand; 
il eft en faveur des Religieufes de Notre-Dame de Troyes. Il s'agifîbit j> 
de faveu de cet Auteur, de fçavoir s'il y avoit prcfcription. L'Arrêt du ' 
jf May ( non du mois d'Avril) 1^59. ordonne avant taire droit unedef^ 
cente fur Iqs lieux. Se la reprefèntation des titres , pour en être drefTé 
procès verbal. Donc on a rejette la prcfcription ; tout a été réduit à l'ap- 
plication des titres y qui auroit été inutilement ordonnée ^ s'il y avoit eii 
prcfcription* 
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